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    DEPARTEMENT                                                                     
    DU VAL D’OISE 
           ___ 
ARRONDISSEMENT 

D'ARGENTEUIL 

––– 

   01. 34.50.47.00 
Fax  01.34.50.47.50 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
___ 

 

VILLE DE CORMEILLES-EN-PARISIS 
__ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE ORDINAIRE DU 12 DECEMBRE 2019 

___ 
 

 
L'an deux mille dix-neuf, le douze décembre à vingt heures trente, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune de CORMEILLES-EN-PARISIS se sont réunis dans la salle de la mairie, 
sur la convocation, qui leur a été adressée par Monsieur le Maire le 5 décembre 2019, 
conformément aux articles L 2121-10 et 12 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
MEMBRES PRESENTS 
M. BOËDEC, Maire. 
Mmes LANASPRE, BAUDOIN, M. AH-YU, Mme TAVAREZ, MM. RIVY, JAY, GUIBOREL,  
Mme OTTOBRINI, Adjoints au Maire. 
M. THIERRY, Mme RODRIGUEZ, Conseillers Municipaux Délégués. 
Mme DEVAUCHELLE, M. BOUCHER, Mme MENNAD, M. TORRES-MARIN,  
Mme OIKNINE, M. ROCA, Mme LACROIX, MM. LAUGARO, FAUCONNIER, JOLY,  
Mmes TEIXEIRA, BACHELIER, M. BOILLEVIN, Mme KHELFAOUI, M. JALLU, Mme DAHINDEN,  
MM. DURANTON, DEFRANCE, Conseillers Municipaux. 
 
ABSENTS REPRESENTES 
M. KECHEROUD, Adjoint au Maire, par Mme LANASPRE, Adjoint au Maire. 
M. BRIAULT, Conseiller Municipal Délégué, par M. BOEDEC, Maire. 
Mme MENAGE, Conseillère Municipale, par M. JAY, Adjoint au Maire. 
Mme LONGIN, Conseillère Municipale, par M. GUIBOREL, Adjoint au Maire. 
 
ABSENTS 
Mme LE GUILLOU, Conseillère Municipale. 
M. COHEN, Conseiller Municipal. 

_____________ 
 
Nombre de membres en exercice : 35 
Nombre de conseillers municipaux présents : 29 
Nombre de votants : 33 

______ 
 
Yannick BOËDEC, Maire ouvre la séance à 20h30. 
 
Zouina MENNAD est désignée secrétaire de séance. 
 
Yannick BOËDEC constate le quorum après l’appel nominal effectué par Nicole LANASPRE. 

______________  
 

Yannick BOËDEC indique qu’il retire le point 21 (Construction d’un accueil de loisirs sans 
hébergement (ALSH) au sein du groupe scolaire des Champs Guillaume – Demande de subvention 
auprès du Conseil Départemental du Val d’Oise et de la Caisse d’Allocations Familiales du Val 
d’Oise) de l’ordre du jour. En effet, le Département doit voter le 20 décembre un nouveau système 
de subventions plus avantageux pour la Ville. Ce point sera donc présenté lors du prochain Conseil. 
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Yannick BOËDEC sollicite l’accord du Conseil Municipal pour ajouter un point à l’ordre du jour : 
«Décision modificative N° 4 – Exercice 2019 ». 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte l’ajout de ce point. 
 

1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2019. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à se prononcer sur l’approbation du procès-verbal 
de la séance ordinaire du Conseil Municipal qui a eu lieu à la mairie le 21 novembre 2019. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 21 novembre 2019. 
 

2 - INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE AU COMPTABLE DU TRESOR CHARGES DES 
FONCTIONS DE RECEVEUR DES COMMUNES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX. 

 
Pascal LAUGARO, rapporteur, expose que le taux de l’indemnité de conseil attribuée au 
comptable a été fixé à 57% en 2018 au lieu de de 59%, pour un montant d’indemnité de  
2 084,42 € net, et tenait compte de la baisse des dotations de l’Etat et notamment de la DGF. 
Toutefois il est proposé de conserver le taux d’indemnité de conseil de 59% pour l’année 2019 
étant donné l’implication contextuelle du comptable. 
 
Le montant net 2019 de cette indemnité calculée sur la moyenne des dépenses réelles des années 
2016, 2017 et 2018 est de 4 067,89 € brut à taux plein soit 2 400,06 € brut, soit 2 171,34 € net pour 
un taux à 59%. 
 
Laurent JALLU indique que l’implication contextuelle c’est quelque chose d’assez subjectif et l’on 
ne comprend pas bien, il souhaiterait une explication. Par ailleurs, il voudrait savoir comment est 
calculé ce montant. 
 
Yannick BOËDEC indique que le calcul est fait sur un montant du budget de la ville qui donne une 
prime au Trésorier Payeur et la Ville a toute latitude entre 0 et 100 % de cette prime. Pour 
Cormeilles, on lisse l’indemnité de conseil en fonction de la dotation d’Etat. On aurait pu encore 
baisser cette année mais Mme la Trésorière a bien assisté la Ville au moment où il n’y avait plus 
de Directrice financière, il a donc été décidé de maintenir le même taux. 
 
Gilbert AH-YU indique que le calcul légal est par tranches selon les recettes et les dépenses 
réelles de la Commune qui est de l’ordre de 29 millions en moyenne sur les 3 dernières années et 
il y a une tranche à 5 millions, une à 10 et une à 20 millions, c’est un petit pourcentage de  
0, 001 % à chaque tranche et si l’on cumule les tranches cela fait 4 000 € brut et sur ce maximum 
la ville est libre d’appliquer un taux sur celui-ci. 
 
Yannick BOËDEC indique qu’un article a été ajouté dans la Loi de Finances 2020 où la collectivité 
n’aura plus de choix, l’Etat décidera seul de cette indemnité qu’officiellement les communes ne 
paieront plus mais qui sera retirée des Dotations d’Etat. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix abstention : M. Jallu) attribue une 
indemnité au taux de 59% au comptable du Trésor. 
 

3 – BUDGET PRIMITIF 2020 DE LA COMMUNE. 

 
Gilbert AH-YU, rapporteur, expose que le rapport d’orientation budgétaire a été présenté le 21 
novembre 2019. A cette occasion, les évolutions prévisionnelles des grandes masses du budget 
2020 ont été débattues. 
 
Le budget primitif est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les 
recettes et les dépenses d’un exercice (article L 2311-1 du CGCT). Le rapport de présentation du 
budget primitif 2020 indique les grands équilibres du budget, les principaux chiffres à retenir et les 
évolutions prévues par rapport à l’exercice précédent. 
 
Le budget s’équilibre en section de fonctionnement et en section d’investissement tant en recettes 
qu’en dépenses. Pour l’exercice 2020, le BP 2020 n’intègre pas l’affectation du résultat, et 
l’équilibre se présente comme suit (avec une comparaison avec l’exercice 2019)  : 
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SECTION BP 2019 BP 2020 Evolution 

INVESTISSEMENT 6 553 460,00 € 10 695 893,00 € 63,21% 

FONCTIONNEMENT 28 543 977,60 € 29 363 194,00 € 2,87% 

TOTAL 35 097 437,60 € 40 059 087,00 € 14,14% 

 
 

1. Dépenses de fonctionnement 
 

Chap. Libellé chapitre BP 2019 BP 2020 Evolution 

011 Charges à caractère général 8 196 191,37 € 8 282 363,00 € 1,05% 

012 Charges de personnel et frais assimilés 16 860 000,00 € 17 280 591,00 € 2,49% 

014 Atténuations de produits 86 627,00 € 177 094,00 € 104,43% 

065 Autres charges de gestion courante 1 858 066,00 € 1 895 744,05 € 2,03% 

022 Dépenses imprévues 346 092,23 € 104 674,95 € -69,76% 

66 Charges financières 582 361,00 € 523 816,00 € -10,05% 

67 Charges exceptionnelles 16 970,00 € 23 320,00 € 37,42% 

  Sous-total dépenses réelles 27 946 307,60 € 28 287 603,00 € 1,22% 

023 Virement à la section d'investissement   375 591,00 €   

042 Opé ordre de transfert entre sections 597 670,00 € 700 000,00 € 17,12% 

  Sous-total dépenses d'ordre 597 670,00 € 1 075 591,00 € 79,96% 

  
TOTAL dépenses de FONCTIONNEMENT 28 543 977,60 € 29 363 194,00 € 2,87% 
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Les principales évolutions sont : 
- Au chapitre 011, les dépenses sont plus ou moins maintenues avec les diminutions réalisées sur 
les divers contrats de prestations de service, compensées avec l’augmentation des contrats de 
maintenance (informatique, bâtiment, parc automobile…) et des dépenses du secteur périscolaire 
(restauration scolaire et entretien) ; 
- Au chapitre 012, un renforcement des équipes d’agents notamment sur le secteur du pôle famille 
dû à l’ouverture de classe, et à la culture avec l’ouverture des Studios 240 ; 

- Au chapitre 66, une optimisation de la dette avec le contexte favorable des taux d’intérêts 
plus bas (refinancement de 4 lignes d’emprunt) ; 

- Au chapitre 014, au titre du prélèvement SRU en augmentation ; 
- Au chapitre 67, de nouvelles inscriptions d’écritures comptables de régularisations 

(annulation de titre) ; 
2. Recettes de fonctionnement 

 

Chap. Libellé chapitre BP 2019 BP 2020 Evolution 

013 Atténuations de charges 245 000,00 € 245 000,00 € 0,00% 

70 Produits des services 3 423 940,29 € 3 487 900,00 € 1,87% 

73 Impôts et taxes 20 116 440,00 € 21 099 564,00 € 4,89% 

74 Dotations et participations 4 497 597,31 € 4 309 730,00 € -4,18% 

75 Autres produits de gestion courante 191 000,00 € 191 000,00 € 0,00% 

76 Produits financiers 30 000,00 € 30 000,00 € 0,00% 

77 Produits exceptionnels 40 000,00 €   -100,00% 

  
TOTAL recettes de FONCTIONNEMENT 28 543 977,60 € 29 363 194,00 € 2,87% 

 

Charges à caractère général
29%

Charges de personnel et 
frais assimilés

61%

Atténuations de produits
1% Autres charges de 

gestion courante
7%

Dépenses imprévues
0%

Charges financières
2%

Charges exceptionnelles
0%

Répartition des dépenses réelles de fonctionnement 2020
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Les recettes de fonctionnement sont plus ou moins maintenues avec comme principales 
évolutions, une nouvelle baisse des dotations et participations (chapitre 74), compensées par le 
dynamisme des bases fiscales (chapitre 73). 
  

Atténuations de charges
1%

Produits des services
12%

Impôts et taxes
72%

Dotations et participations
15%

Autres produits de gestion 
courante

0%
Produits financiers
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Répartition des recettes réelles de fonctionnement 2020
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3. Dépenses d’investissement 
 

Chap. Libellé chapitre BP 2019 BP 2020 Evolution 

20 Immobilisations incorporelles 535 200,00 € 477 900,00 € -10,71% 

204 Subventions d'équipement versées 347 140,00 € 347 140,00 € 0,00% 

21 Immobilisations corporelles 2 929 280,00 € 5 115 850,00 € 74,65% 

23 Immobilisations en cours 200 000,00 € 2 073 800,00 € 936,90% 

10 Dotations, fonds divers 0,00 € 8 203,00 € #DIV/0 

16 Emprunts et dettes 2 541 840,00 € 2 573 000,00 € 1,23% 

020 Dépenses imprévues 0,00 € 100 000,00 € #DIV/0 

  
TOTAL dépenses INVESTISSEMENT 6 553 460,00 € 10 695 893,00 € 63,21% 

 

 
 
L’évolution des dépenses d’investissement concernent principalement les études et constructions 
des projets du nouveau Poste de Police Municipale, le nouveau Gymnase des Bois Rochefort, ainsi 
que la réfection des courts de tennis (chapitres 21 et 23). 
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4. Recettes d’investissement : 
 

Chap. Libellé chapitre BP 2019 BP 2020 Evolution 

13 Subventions d'investissement 1 278 213,00 € 1 659 152,00 € 29,80% 

16 Emprunts et dettes 1 859 686,00 € 4 781 150,00 € 157,09% 

10 Dotations et fonds 1 151 891,00 € 1 350 000,00 € 17,20% 

024 Produits des cessions d'immobilisations 1 666 000,00 € 1 830 000,00 € 9,84% 

  Sous-total recettes réelles 5 955 790,00 € 9 620 302,00 € 61,53% 

021 Virement de la section de fonctionnement   375 591,00 €   

042 Opé ordre de transfert entre sections 597 670,00 € 700 000,00 € 17,12% 

  Sous-total recettes d'ordre 597 670,00 € 1 075 591,00 € 79,96% 

  
TOTAL recettes INVESTISSEMENT 6 553 460,00 € 10 695 893,00 € 63,21% 

 
 

 
 
L’évolution des recettes d’investissement est en lien avec l’évolution des dépenses sur ces mêmes 
projets, avec un emprunt nécessaire ainsi que les subventions liées. 
 
Yannick BOËDEC indique que le montant du contingent incendie est imposé. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve le budget 2020. 

Subventions 
d'investissement
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Emprunts et dettes
50%

Dotations et fonds
14%

Produits des cessions 
d'immobilisations

19%

Répartition des recettes réelles d'investissement 2020
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4 - BUDGET 2020 - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS LOCALES 
OU D’INTERET GENERAL. 

 
Patricia RODRIGUEZ, rapporteur, expose que le tableau des montants des subventions de 
fonctionnement attribuées en 2020 et portées au budget primitif de la commune se présente 
comme suit : 
 

DELEGATION "ASSOCIATIONS & ANIMATIONS"  
2019 

 
2020 

UMRAG-AGMG-(FNAM)              175,00 €               175,00 €  

FNACA              200,00 €               200,00 €  

MEDAILLES MILITAIRES              175,00 €               175,00 €  

SOUVENIR Français              265,00 €  300,00 € 

UNACITA              175,00 €               175,00 € 

CORMEILLES AVF ACCUEIL              500,00 €  500,00 € 

PARISIS HARMONIE           6 500,00 €            6 500,00 € 

MAJORETTES CORMEILLAISES              800,00 €  800,00 € 

COMITE DE JUMELAGE  2 800,00 € 

 SCOUTS MARINS DU PARISIS               200,00 €  300,00 € 

ACADÉMIE REGIONALE DES BEAUX ARTS / ABCD 

ZART           4 100,00 €  
4 100,00 € 

LES ARTISTES DE LA GRAINETERIE           3 000,00 €  3 000,00 € 

AJAC           1 900,00 €  1 900,00 € 

AVENIR HORTICOLE           1 950,00 €            1 950,00 €  

PLAISIR DE CONNAÎTRE           1 100,00 €            1 100,00 €  

ENTRAIDE GÉNÉALOGIQUE              100,00 €               100,00 €  

CAPUCINE ATELIER              300,00 €               350,00 €  

CLUB PEINTURE SUR TISSUS              100,00 €  100,00 € 

CLUB PHILATÉLIQUE DU PARISIS              100,00 €  100,00 € 

SCRABBLE ASSOCIATION              320,00 €  320,00 €  

Photo Club Cormeillais              455,00 €  500,00 € 

Poilus d'Ile de France              100,00 €  100,00 € 

REPAR'ENSEMBLE              100,00 €  200,00 € 

PAME  455,00 € 

TOTAL  23 665,00 €  26 200,00 € 

 

DELEGATION "CULTURE"  2019 2020   

Les Amis de l'écomusée-musée du plâtre           1 850,00 €            1 850,00 €    
Ecole de Musique       120 000,00 €        135 000,00 €    
Ecole de Musique (subvention exceptionnelle) 15 000,00 €    

Le Vieux Cormeilles           2 500,00 €            2 500,00 €    
Kick Théâtre              900,00 €               900,00 €    

Aux musées réunis           2 000,00 €  1 500,00 €    
TOTAL        142 250,00 €        141 750,00 €  

 
 

 

DELEGATION "SECURITE"  2019  2020    

PRÉVENTION ROUTIÈRE -  100,00 €  150,00 €    
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Fourrière Animale Val d'Oise -  7 750,00 €  7 750,00 €    

ORPHELINAT MUTUALISTE POLICE -  200,00 €  350,00 €    
AMICALE SAPEURS POMPIERS 1 950,00 €  2 000,00 €    

TOTAL  10 000,00 €  10 250,00 €  
 

 

 
  

 

DELEGATION "SOCIAL"  2019  2020   

CCAS 675 000,00 €  650 000,00 €    
TOTAL  675 000,00 €  650 000,00 €  

 
 

DELEGATION "SCOLAIRE"  2019 2020   

 UNION FAMIL.SCOL.ST CHARLES          74 906,00 €          72 704,00 €    
 COOPERAT. ÉCOLE MAT.ST,EX 

          3 589,86 €            2 196,06 €    
 COOPERAT. ÉCOLE PRIM. ST.EX   
 COOPERAT. ÉCOLE MAT.J.FERRY 

          3 853,62 €  3 334,79 €    
 COOPERAT. ÉCOLE PRIM.J.FERRY   
 COOPERAT. ÉCOLE MAT.TH.CHABRAND            1 459,64 €  1 594,96 €    
 COOPERAT.ÉCOLE DU VAL D'OR            1 238,88 €            1 233,93 €    
 COOPERAT.ÉCOLE M.BERTEAUX 1            4 617,62 €            4 551,75 €    
 COOPERAT.ÉCOLE M.BERTEAUX 2            1 813,54 €            1 784,67 €    
 COOPERAT.ÉCOLE MAT.CH.GUILLAUME  

          1 375,47 €            1 517,65 €    
 COOPERAT.ÉCOLE PRIM.CH.GUILLAUME    
 COOPERAT.ÉCOLE MAT.NOYER DE L'IMAGE  

          3 115,43 €            2 922,11 €    

 COOPERAT.ÉCOLE PRIM.NOYER DE L'IMAGE    

 COOPERAT.ÉCOLE PRIM.A.LORRAINE            4 039,88 €            5 048,93 €  
  

 COOPERAT.ÉCOLE MAT.A.LORRAINE            2 082,93 €  2 042,51 €  
  

 COOPERAT ECOLE JULES VERNE            1 369,30 €            1 147,70 €  
  

      
  

 TOTAL        103 462,17 €        100 079,06 €  
 

 

DELEGATION "SPORTS" 2019 2020   

ACSC       135 000,00 €        137 650,00 €    
Rando Cormeilles           1 800,00 €            1 800,00 €    
Asso des médaillés Jeunesse et Sport                75,00 €                 75,00 €    
SPORTS NAUTIQUES DE LA FRETTE              350,00 €               350,00 €    
Scorpgym Boxing              500,00 €               600,00 €    
Archers  350,00 €   

TOTAL        137 725,00 €        140 825,00 €  
 

 

DELEGATION "DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE" 2019 2020   

ACMCP-ASSOC.COMMERÇANTS MARCHE         10 800,00 €          12 790,00 €    
TOTAL  10 800,00 €  12 790,00 €  

 

AUTRES  2019 2020   

AMICALE EMPLOYÉS COMMUNAUX         80 000,00 €          81 500,00 €    
TOTAL         80 000,00 €          81 500,00 €  
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AUTRES REGROUPEMENTS OBLIGATOIRES 2019 2020   
CONTINGENT INCENDIE        472 088,06 €        481 080,02 €    

TOTAL       472 088,06 €        481 080,02 €  
  

     

 
Laurent JALLU s’étonne d’une diminution des subventions pour l’éducation et constate une 
diminution de 25 000 € pour le CCAS., alors qu’il proposait de motionner les difficultés 
de certains foyers.  
 
Yannick BOËDEC indique : sur le scolaire il y a 3 400 € de moins car l’Ecole St-Charles a  
2 200 € de moins du fait qu’il y a moins d’élèves cormeillais inscrits. Pour le CCAS c’est dû au fait 
que l’année dernière il y avait une subvention exceptionnelle. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix abstention : M. Jallu) attribue le 
tableau des subventions 2020. 
 

5 – TARIFS 2020 DU MARCHE COMMUNAL 

 
Stéphane ROCA, rapporteur, expose que le marché communal accueille à la fois des abonnés et 
des commerçants « volants » à qui la commune met à disposition des emplacements, ainsi que, 
pour certains commerçants, du matériel (tables et vitrines réfrigérées).  
 
Les tarifs appliqués sont fonction du linéaire occupé par le commerçant, des caractéristiques de 
son emplacement (angle ou non) et de la location de matériel. 
 
S’ajoute à cette tarification, une participation dédiée à l’animation du marché. Le montant est fixé 
annuellement par l’ACMCP (association des commerçants du marché de Cormeilles-en-Parisis) à 
qui la Ville reverse notamment cette somme pour financer ses animations ;  
 
Face à l’écart de fréquentation du marché entre le mercredi et le samedi, la Ville a décidé de 
poursuivre sa politique de différenciation de tarification entre le mercredi et le samedi afin 
d’encourager les commerçants présents ou futurs à tenir leurs emplacements lors des deux 
séances.  
 
Les tarifs applicables à compter du 1er janvier 2020 ont donc été actualisés comme suit :  
 

 
 

DESIGNATION 

 
TARIFS 2020 

Mercredi  Samedi 

Volant (par mètre linéaire) 1,80 € 1,95 € 

Voiture boutique (par véhicule) 18,00 € 19,48 € 

Abonné de 0 à 8 m (par mètre linéaire) 1,45 € 1,54 € 

Abonné de 8 à 12 m (par mètre 
linéaire) 

1,75 € 1,90 € 

Abonné plus de 12 m (par mètre 
linéaire) 

1,80 € 1,95 € 

Par angle 0,40 € 0,41 € 

Location table en bois de 2 mètre 
linéaire 

2,00 € 2,15 € 

Location vitrine réfrigérée de 4 m (par 
vitrine et par séance) 

15,20 € 16,40 € 

Participation des abonnés pour 
financer l'animation (par mètre linéaire) 

2,50 € 2,50 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve les tarifs d’occupation du domaine public pour le marché communal 
ainsi défini à compter du 1er janvier 2020. 
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6 – TARIFS - LOCATION PONCTUELLE DE SALLES MUNICIPALES. 
 
Elizabeth LACROIX, rapporteur, expose que la ville propose ponctuellement à la location 
plusieurs salles de dimensions variées (100 m² à 1000 m²) et pour des usages différents 
(expositions, fêtes familiales, assemblées générales de syndic...). 
 
Afin de tenir compte de l'évolution des charges communales, il convient d'actualiser les tarifs de 
location des salles municipales.  
 
TARIFS 2020 
 

Salles 

Du lundi matin 
au vendredi 19h 

Vendredi Samedi  
Dimanche  

et jours fériés 

10h-
19h 

19h-
24h 

19h-4h 10h-4h 10h-19h 

Salle des Fêtes (entrées 
gratuites) 

241 € 241 € 613 € 1100 € 518 € 

Salle des Fêtes (entrées 
payantes) 

483 € 483 € 1639 € 3321 € 1194 € 

Foyer Emy-les-Prés / Centre 
de Loisirs 

181 € 181 € 467 € 872 € 441 € 

      

Salles 

Du lundi au vendredi Samedi  
Dimanche  

et jours fériés 

10h-
19h 

19h-24h 10h-24h 
½ jour 

(4h) 
10h-19h 

La Savoie / René Berthieu 

151 € 151 € 591 € 208 € 415 € 
Les Pierres Vives / 
Polyvalente 

Maurice Berteaux / Salles du 
Beffroi 

Salles complexe Léo Tavarez, 
Café-Jeux, Gymnase Alsace-
Lorraine 

 
 
 
 

   

 
Le tarif de location du parquet de bal de la salle des Fêtes est fixé à 286 €. 
Les membres du personnel communal (Cormeillais ou non Cormeillais) bénéficient d'un tarif 
équivalent à 50 % du tarif une fois par an. 
L’ensemble des tarifs pour les non-cormeillais sont doublés. 
La caution est fixée à 650 €. 
Les associations cormeillaises bénéficient de 2 gratuités annuelles jusqu'à minuit pour leur fête de 
fin d'année et leur assemblée générale. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve les tarifs de location de salles municipales figurant ci-dessus à compter 
du 1er janvier 2020. 
 

7 –  TARIFS DE LOCATION PONCTUELLE DU THEATRE DU CORMIER  

 
Bernard RIVY, rapporteur, expose que dans le cadre de sa politique de soutien aux pratiques 
artistiques amateurs, la ville propose ponctuellement la location du théâtre du Cormier, 
principalement à des associations, des établissements scolaires, des écoles de pratiques 
artistiques, et plus rarement à des entreprises. 
 
Il convient d'actualiser les tarifs de location afin de tenir compte de l'évolution des charges 
communales. Ces tarifs sont adoptés en fonction de l’origine de la structure (de Cormeilles-en-
Parisis, de la communauté d’agglomération « Val Parisis », ou autres), de la nature du projet (projet 
à vocation culturelle ou non), et des recettes générées par cette location. 
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  Journée (9h maxi) 
1/2 journée (5h 

maxi) 

Journée de 
répétition 

supplémentaire 

1/2 journée de 
répétition 

supplémentaire 

  2019 2020 2019 2020 2019 2020 2019 2020 

Projets à vocation culturelle 
générant des recettes pour 
les associations, écoles de 
pratiques artistiques, 
établissements scolaires et 
amateurs cormeillais 

666 € 674 € 343 € 347 € 118 € 119 € 56 € 57 € 

Projets à vocation culturelle 
ne générant pas de recette 
pour les associations, écoles 
de pratiques artistiques, 
établissements scolaires et 
amateurs cormeillais 

328 € 332 € 164 € 166 € 110 € 111 € 53 € 54 € 

Projets à vocation culturelle 
pour les associations, écoles 
de pratiques artistiques et 
établissements scolaires des 
villes de la communauté 
d'agglomération « Val 
Parisis » 

1 128 € 1142 € 564 € 571 € 205 € 208 € 103 € 104 € 

Autres projets sans vocation 
culturelle ou portés par des 
structures extérieures à la 
ville et à la communauté 
d'agglomération 

3 588 € 3633 € 1 794 € 1816 € X X X X 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) approuve les tarifs de location du théâtre du Cormier figurant ci-dessus, à 
compter du 1er janvier 2020. 
 

8 –  - TARIFS - LOCATION REGULIERE DES SALLES MUNICIPALES  

 
Jérôme THIERRY, rapporteur, expose que la ville est amenée à louer pour l'année entière et à 
heures fixes, les salles communales à des associations et organismes privés.  
 
Il convient d'actualiser les tarifs de location desdites salles afin de tenir compte de l'évolution des 
charges communales. 
 

TARIFS HORAIRE TARIFS 2020 

 
Salles du Beffroi – rue des Champs Guillaume  
Salle "La Savoie" – Rond-point du 8 mai 
Salle "René-Berthieu" – 28 rue Jules Ferry 
Salle "Les Pierres Vives" – 29 rue du Noyer de l’Image 
Gymnase Alsace-Lorraine – 59 bd de Lorraine 
 

 
5,30 € 
6,10 € 
6,10 € 
6,10 € 
6,10 € 

 

 
Une caution fixée à 630 € est exigée quelles que soient la salle concernée et la durée de location. 
Cette caution est restituée après l’état des lieux à l’issue de la mise à disposition si aucun problème 
n’est constaté. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) approuve les tarifs de location de salles municipales figurant ci-dessus à 
compter du 1er janvier 2020. 
 

9 –  TARIFS - LOCATION DE VITABRIS ET BARNUMS. 
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Pascal LAUGARO, rapporteur, expose que la ville est amenée à louer des vitabris et barnums à 
des associations ou des particuliers pour diverses manifestations. 
Afin de tenir compte de l'évolution des charges communales, il convient d'actualiser les tarifs de 
location des vitabris et barnums  
 
TARIFS 2020 
 

 Vitabris 3m x 3m Barnums 5m x 8m 

Associations  52 €/jour 73 €/jour 

Particuliers 62 €/jour 88 €/jour 

Caution 125 € 571 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) approuve les tarifs de location des vitabris et barnums figurant ci-dessus, à 
compter du 1er janvier 2020. 
 

10 - . TARIFS 2020 – PARKINGS MONTALANT – DES CARRIERES – THIBAULT CHABRAND 
– LOCATION DES PLACES DE STATIONNEMENT. 
 
Zouina MENNAD, rapporteur, expose que la Ville est propriétaire : 

 D’un parking aérien de 33 places, 5 rue Montalant, dont 20 sont réservées à la location ; 

 D’un parking aérien de 78 places, 7-9 rue des Carrières dont 44 sont réservées à la 
location. 

 d’un parking souterrain de 40 places de stationnement, sis, 8 rue Thibault Chabrand 
(sous l’école maternelle Thibault Chabrand) dont 12 sont réservées au personnel 
enseignant et aux services municipaux, et 28 sont réservées à la location. Elles se 
répartissent comme suit : 
o 16 places ordinaires ; 
o 12 places boxées deux par deux. 

 
Afin de tenir compte de l’augmentation du coût de la vie et des frais d’entretien de ces parkings, il 
convient de réviser le montant des redevances mensuelles des places de stationnement mises à 
disposition du public, comme suit : 
 

PARKINGS  2020 

Montalant  31 € 

Des Carrières  31 € 

Thibault Chabrand 
Place ordinaire 48 € 

Place Boxée 58 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) fixe les redevances mensuelles ainsi définies, à compter du 1er janvier 2020. 
 

11 –  TARIFS 2020 – ENLEVEMENT D’ARBRES SUR LE DOMAINE PUBLIC. 

 
Patrick JOLY, rapporteur, expose que lors d’une demande de permission de voirie, pour la 
réalisation d’un bateau par exemple, il peut s’avérer nécessaire de procéder à l’enlèvement 
d’arbre(s) sur l’emplacement concerné, et ce, aux frais du pétitionnaire. 
Cette participation financière entre dans le cadre de la politique environnementale de la Ville, qui 
implique que pour tout arbre enlevé, un nouvel arbre doit être planté sur la commune. 
Afin de tenir compte de l’augmentation du coût de cette prestation, il convient de réactualiser les 
tarifs pour l’enlèvement d’arbre(s) sur le domaine public, comme suit : 
 

 2020 

Arbre diamètre < ou = à 50 cm 415 € 

Arbre diamètre > à 50 cm 675 € 

 
Cette prestation comprend : 

 abattage, essouchement, carottage ou rognage, évacuation et nettoyage du périmètre ; 
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 ouverture de fosse, décompactage, évacuation pour plantation d’arbre de 18/20 cm de 
diamètre ; 

 plantation d’arbre de 18/20 cm de diamètre et accessoire ; 

 tuteur attache-drain. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) fixe les tarifs d’enlèvement d’arbre(s) ainsi définis, à compter du 1er janvier 2020. 
 

12 –  TARIFS 2020 – DROITS DE VOIRIE. 

 
Christian BOUCHER, rapporteur, expose que l’occupation du domaine public par un tiers donne 
lieu à la perception de droits de voirie. 
Afin de ne pas trop pénaliser les demandeurs, il est proposé d’appliquer les droits de voirie 
proportionnellement à la surface et à la durée (cf. tableau), comme suit :  

 Jusqu’à 30 jours : 
o Tarif dégressif sur le prix unitaire, jusqu’à 50 m² ; 
o 0,10 € le m² au-delà de 50 m². 

 Au-delà de 30 jours 
o 10 % supplémentaire par mois, sur le montant de 30 jours, calculé précédemment. 

 
Il convient de réviser les droits de voirie compte tenu de la hausse du coût de la vie et de fixer le 
tarif des droits de voirie comme suit : 
 

 2020 

Droits de voirie par m²/jour 
 

3,45 € 
 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) fixe le tarif des droits de voirie ainsi défini, à compter du 1er janvier 2020. 
 

13 –  TARIFS 2020 DU PARKING JOFFRE COMMERCANTS. 

 
Odile OIKNINE, rapporteur, expose que la Ville met à disposition des commerçants cormeillais 
une aire de stationnement de 19 places, située sur le Bd Clemenceau, dite parking « Joffre ». 
 
La location est soumise à une redevance annuelle ainsi qu’une caution qui est restituée à la remise 
de la clé-télécommande du bloc-parking au moment du départ du commerçant. 
 
Le règlement du parking « Joffre » stipule que les montants de la redevance et de la caution sont 
susceptibles d’être révisés chaque année. L’abonnement est consenti pour une durée annuelle 
payable à terme échu calculée au prorata de présence au moment de l’arrivée et du départ de 
l’abonné. 
 
Une modification des tarifs est envisagée ainsi qu'il suit : 
 

 TARIFS 2020 

Par an et par emplacement 295,00 € 

Caution 190,00 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve les tarifs ci-dessus à compter du 1er janvier 2020. 
 

14 – TARIFS 2020 DU DROIT ANNUEL DE STATIONNEMENT DES TAXIS. 

 
Sandra TEIXEIRA, rapporteur, expose que la Ville octroie un droit de stationnement pour les taxis 
moyennant une redevance annuelle dont le montant s’élevait à 121 € en 2019. 
 
Il convient de porter le montant de cette redevance annuelle à 123 €. 
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Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve le montant de cette redevance ainsi définie, à compter du 1er janvier 
2020. 
 

15 – TARIF: REDEVANCE EMPLACEMENTS RESERVES SUR LA VOIE PUBLIQUE POUR 
LES VEHICULES DES TRANSPORTS DE FONDS. 

 
Arnaud BOILLEVIN, rapporteur, expose qu’une modification de la redevance communale 
des emplacements réservés sur la voie publique pour les véhicules de transports de fonds, 
est proposée à compter du 1er janvier 2020. 
 

 2020 

 
REDEVANCE POUR EMPLACEMENTS 
RESERVES POUR VEHICULES DES 
TRANSPORTS DE FONDS 

 

 
Redevance annuelle 

 
2 400,00 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, 
MM. Defrance, Jallu) approuve la redevance communale des emplacements réservés sur 
la voie publique pour les véhicules de transports de fonds, figurant au tableau ci-dessus, à 
compter du 1er Janvier 2020. 
 

16 –TARIFS : CAPTURE ET PRISE EN CHARGE DES ANIMAUX ERRANTS SUR LA 
VOIE PUBLIQUE  

 
Félix TORRES-MARIN, rapporteur, expose qu’une modification des tarifs de la capture et 
prise en charge des animaux errants sur la voie publique, est proposée comme suit, à 
compter du 1er janvier 2020. 
 

 Tarifs 2020 

ANIMAUX ERRANTS  

Capture et transfert d’un animal errant 
sur la voie publique 

74,00 € 

Capture d’un animal errant sur la voie 
publique 

54,00 € 

Ramassage d’un animal décédé sur la 
voie publique 

64,00 € 

Transfert d’un animal errant sur la voie 
publique 

54,00 € 

Forfait déplacement pour les prestations 
non abouties 

37,00 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, 
MM. Defrance, Jallu) approuve les tarifs figurant au tableau ci-dessus. 
 

17 - TARIFS : EMPLACEMENT POUR METIERS FORAINS ET CIRQUES  

 
Nathalie BAUDOIN, rapporteur, expose qu’il est proposé d’appliquer des modifications 
tarifaires au 1er janvier 2020, pour les emplacements pour métiers forains et cirques : 
 

  

Objet Tarifs/jour  

 2020 

MÉTIERS FORAINS & CIRQUES  

Grand manège 138,00 €                 

 
Scooter 

              
255,00 €    

 
Petit manège 

               
81,00 €    

                
18,00 €    
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Autres 
 
Petit cirque (sans chapiteau) 

               
41,00 €    

 
Cirque  

               
95,00 €    

  

 
La caution est fixée à 1 250 €. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, 
MM. Defrance, Jallu) approuve les tarifs journaliers pour les emplacements pour métiers 
forains et cirques, figurant au tableau ci-dessus, à compter du 1er janvier 2020. 
 

18 -TARIFS 2020 – CONCESSIONS DE CIMETIERE, DES COLUMBARIUMS, DES TAXES 
FUNERAIRES ET DES VACATIONS DE POLICE. 

 
Stéphane GUIBOREL, rapporteur, expose qu’il convient d’augmenter les tarifs des concessions 
funéraires, des columbariums, des taxes funéraires (hors vacations de police) suivant le tableau 
ci-dessous. 
 

CONCESSIONS FUNÉRAIRES TARIFS 2019 TARIFS 2020 

15 ans 
30 ans 
50 ans 
Columbarium (15 ans) 

125,00 € 
360,00 € 
665,00 € 
900,00 € 

127,00 € 
365,00 € 
673,00 € 
900,00 € 

TAXES FUNÉRAIRES 
MUNICIPALES 

  

Inhumation 
Dispersion des cendres 
Scellement d’urne 
Crémation 

33,00 € 
25,00 € 
32,00 € 
40,00 € 

33,00 € 
25,00 € 
32,00 € 
40,00 € 

VACATIONS DE POLICE   

Exhumation, par corps 
Transport après mise en bière 

23,00 € 
23,00 € 

23,00 € 
23,00 € 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve les tarifs ci-dessus à compter du 1er janvier 2020. 
 

19 - TARIFS DE LOCATION DES EMPLACEMENTS DE LA 34e BOURSE PHOTO-CINE. 

 
Bernard RIVY, rapporteur, expose que la Ville de Cormeilles-en-Parisis organise chaque année 
une bourse Photo-Ciné le 3e dimanche du mois de novembre, à la salle Emy-les-Prés. Cette 
manifestation accueille des professionnels comme des amateurs, pour une vente de matériels 
photo et cinéma, des affiches de cinéma, des livres, des documents…  
Les associations déclarées, à but non lucratif, devront fournir les documents suivants lors de 
l'inscription à la bourse Photo-Ciné :  

 un récépissé de déclaration 

 un exemplaire des statuts 

 un exemplaire du compte de résultat  
 
Il y a lieu de fixer les tarifs de location des emplacements pour les associations déclarées à but 
non lucratif, comme suit : 

 29 € le 1er mètre linéaire. 

 22 € à partir du 2e mètre linéaire et par mètre suivant. 
 
Il y a lieu de fixer les tarifs de location des emplacements pour les participants hors associations 
comme suit : 

 40 € le 1er mètre linéaire. 

 34 € à partir du 2e mètre linéaire et par mètre suivant. 
 
Laurent JALLU s’étonne de la nécessité de fournir le compte de résultat pour pouvoir acheter des 
mètres linéaires. 
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Bernard RIVY indique qu’il s’agit d’une sécurité supplémentaire sur le mode de gestion  
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) fixe les tarifs de location des emplacements de la bourse photo-ciné à partir du 
1er janvier 2020 tels que définis ci-dessus. 
 

20 - REDEVANCE MENSUELLE DES LOGEMENTS DU PARC PRIVE DE LA COMMUNE 

 
Pascal LAUGARO, rapporteur, expose que la commune a décidé d’harmoniser le montant des 
loyers des logements du parc privé de la commune. Le montant des loyers est calculé sur la base 
du prix de 9,95 € le m² selon le tableau voté au conseil municipal au mois de juin. 
Dans ce cadre certains logements doivent encore être actualisés. 
Il convient donc de fixer un montant de redevance pour leur mise à disposition selon cette même 
base. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) fixe le montant mensuel de la redevance d’occupation, jusqu’au au 1er septembre 
2020, des nouveaux logements à mettre à disposition ci-dessous selon le tableau détaillé suivant : 
 

ADRESSE 

 
NOMBRE DE 

SUPERFICIE 
Charges Redevance 

TYPE DE 
LOGEMENT PIECES   2019/2020 

16 Rue Molière 
 

Maison 3 72  716,40 € 

5 rue de Sartrouville 
 

Maison 3 65  646,75 € 

 

21 - CONSTRUCTION D’UN COMPLEXE SPORTIF – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES 
DU CONSEIL REGIONAL D’ILE-DE-FRANCE. 

 
Eliane TAVAREZ, rapporteur, expose que dans le cadre de l’aménagement du secteur  « Les 
Battiers » situé au Sud de la commune, la Ville a décidé de construire un complexe sportif, rue de 
Saint-Germain, face au groupe scolaire Jules Verne. 

 
Cet équipement comprendra, entre autres : 

- Une halle destinée aux compétitions de volley-ball, basket-ball et handball et sera équipé 
d’une tribune pour les spectateurs ; 

- Une halle destinée aux entrainements pour les sports collectifs et en particulier pour les 
scolaires ; 
- Des salles de sport : 
o Judo ; 
o Boxe ; 
o Pieds/Poings ; 
o Musculation ; 
- Des salles annexes. 
 
Le coût de cette opération est estimé à 9 300 000 € HT. 
 
Le Conseil Régional d’Ile-de-France peut subventionner cette opération à hauteur de 35 % du 
montant HT, pour un plafond de 3 M€, soit 1 050 000 €. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, sollicite une subvention de 1 050 000 € auprès du Conseil 
Régional d’Ile-de-France pour la construction d’un complexe sportif. 
 

22 - CONSTRUCTION D’UN COMPLEXE SPORTIF – DEMANDE DE PARTICIPATION 
FINANCIERE AUPRES DE L’ETAT AU TITRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN A 
L’INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) 2020 

 
Jean-Claude FAUCONNIER, rapporteur, expose que la ville connait un accroissement de la 
population depuis de nombreuses années, en particulier au sud de la commune. 
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Pour répondre aux besoins de cette nouvelle population, la Ville souhaite construire un nouveau 
complexe sportif qui accueillera les lycéens, les collégiens et les membres et aux associations 
sportives 
Le montant total de cette opération est estimé à 9 300 000 € HT. 
La construction de cet équipement est éligible à la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 
2020 (DSIL), au titre de la réalisation d’équipements publics rendus nécessaires par 
l’accroissement du nombre d’habitants. 
La Région Ile-de-France peut participer au financement de cette opération à hauteur de 
1 050 000 € et le Département pourrait financer cette opération à hauteur de 1 080 000 €. 
Le subventionnement de cette opération ne peut excéder 80 % du montant HT. Dès lors, l’Etat peut 
apporter une aide financière à cette opération, à hauteur de 5 310 000 € maximum. 
 
Laurent JALLU indique que les implications du Département et de la Région sont dues au fait que 
cet équipement sera ouvert aux collégiens et lycéens. Une convention sera donc passée avec ces 
deux collectivités pour qu’ils puissent l’utiliser régulièrement. Il souhaiterait savoir comment se 
positionne l’utilisation des collégiens et lycéens par rapport à l’occupation des Cormeillais, y-a-t-il 
une primauté du fait de la subvention.  
 
Yannick BOËDEC indique que la subvention est liée à un nombre d’heures par semaine. Ils seront 
prioritaires et ensuite le planning sera établi. 
Il souligne qu’il est peu probable que l’Etat donne 5 310 000 € pour ce complexe sportif mais M. le 
Sous- Préfet lui a conseillé de demander cette dotation de soutien d’investissement local. Cette 
demande a donc été faite, même si à ce jour, la Commune n’a jamais rien obtenu.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, sollicite la participation financière de l’Etat à hauteur de  
5 310 000 €, pour la construction d’un complexe sportif. 
 

23 - SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES POUR LES ASSOCIATIONS AMICALE DES 
SAPEURS-POMPIERS ET ORPHELINAT MUTUALISTE DE LA POLICE NATIONALE 

 
Patricia RODRIGUEZ, rapporteur, la Ville de Cormeilles-en-Parisis organise le samedi 4 janvier 
2020 à la salle Emy-les-Prés, une soirée « soupe à l’oignon » au bénéfice de l’association 
Amicale des sapeurs-pompiers de Cormeilles-en-Parisis et de l’association Orphelinat Mutualiste 
de la Police Nationale.  
La manifestation va accueillir 725 participants pour une recette 1450 €. La Ville souhaite attribuer 
la moitié de cette somme à chacune de ces deux associations soit : 725 €. 
Les commissions Affaires Culturelles et valorisation du patrimoine du 25 novembre 2019 et 
Finances et marchés publics du 4 décembre 2019 ont émis un avis favorable. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, attribue une subvention exceptionnelle d’un montant de  
725 € à l’association Amicale des sapeurs-pompiers de Cormeilles-en-Parisis et de 725 € à 
l’association Orphelinat Mutualiste de la Police Nationale 
 

24 - CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX AVEC 
L’ECOLE DE MUSIQUE DE CORMEILLES-EN-PARISIS  

 
Bernard RIVY, rapporteur, expose que l’association « Ecole de Musique de Cormeilles-en-Parisis » 
(EMC) a conclu une convention d’objectifs avec la Ville pour l’année 2018, prolongée par un avenant 
pour l’année 2019 qui arrive à échéance au 31 décembre 2019. 
 
Il convient donc de mettre en place une nouvelle convention d’objectifs avec l’école de musique pour 
une durée d’un an à compter du 1er janvier 2020, pour un montant annuel de subvention de  
135 000 € et d’y insérer les conditions de mise à disposition des studios 240, qui accueillent les 
activités de l’Ecole de Musique de Cormeilles depuis septembre 2019.   
 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix contre: M. Jallu) approuve le projet de 
Convention d’objectifs et de mise à disposition de locaux avec l’association « Ecole de Musique de 
Cormeilles-en-Parisis » présenté en annexe et d’autoriser le Maire à signer ladite convention et tous 
documents y afférent. 
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25 - MARCHE DE RESTAURATION SCOLAIRE : AUTORISATION DE LANCEMENT D’UNE 
CONSULTATION DANS LE CADRE D’UN APPEL D’OFFRES ET DE SIGNER LES MARCHES 
CORRESPONDANTS 

 
Sandra TEIXEIRA, rapporteur, expose que le marché de restauration scolaire arrive à échéance le  
31 août 2020, il est estimé, dans sa globalité, à 4 400 000 € HT pour 4 ans soit 1 100 000 € HT par 
an. 
 
Le marché relève de la catégorie des services dits « spécifiques » et peut ainsi être soumis à des 
procédures simplifiées quel que soit son montant. 
 
Il est nécessaire d’engager une consultation dans le cadre d’une procédure adaptée d’Appel d’Offres 
pour l’établissement d’un marché à bons de commande de fourniture et service, à prix unitaires. 
 
Le volume et le rythme des besoins à satisfaire ne peuvent être connus précisément par la personne 
publique, le marché prendra la forme d’un marché à bons de commande, pour une durée de 1 an, 
reconductible 3 fois dans la limite de 4 ans sans montant minimum, ni maximum annuels, 
 
Laurent JALLU souhaiterait connaître les critères d’attribution du cahier des charges et la 
pondération de chacun des critères qui permettra de retenir le mieux disant. 
 
Yannick BOËDEC indique qu’en général ce sont des marchés à 60% pour la partie technique et 
40% pour le prix. Le prix n’est pas le principal moteur du choix. Le cahier des charges est en cours 
d’élaboration, 
il a été établi en collaboration avec les fédérations de parents d’élèves. Il y a des obligations légales 
qui seront respectées, le circuit court aujourd’hui est à 47 %, l’objectif est de monter à 50 %, il y aura 
la suppression du plastique dans toutes les composantes du repas, le respect des mesures 
diététiques, on reste en liaison froide, un plat végétarien en place depuis le printemps 2019, un 
poisson par semaine, 
toutes les viandes sont labellisées  
 
Michel DEFRANCE regrette que l’on ne profite de ce nouveau marché pour mettre la barre plus 
haut. Il pense que l’on pourrait passer à au moins 75% de développement durable. 
 
Yannick BOËDEC pense qu’il serait bon d’aller voir dans les communes qui prétendent faire du 100 
% bio. Par ailleurs, il rappelle que 2 500 repas sont servis chaque jour à Cormeilles. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) autorise le lancement d’une procédure adaptée d’appel d’offres pour le 
marché de restauration scolaire, et d’autoriser la signature des marchés, contrats correspondants et 
tous les actes d'exécution du marché avec l’entreprise retenue par la commission d’appel d’offres et 
à recourir à la procédure de marché négocié en cas d’appel d’offres infructueux. 
 

26 - MARCHE DE TRAVAUX POUR LA CONSTRUCTION DU GYMNASE ILOTS SUD : 
AUTORISATION DE LANCER UNE CONSULTATION DANS LE CADRE D’UN APPEL 
D’OFFRES OUVERT EUROPEEN ET DE SIGNER LES MARCHES CORRESPONDANTS 

 
Eliane TAVAREZ, rapporteur, expose que l’ouverture du collège Louise Weiss et l’implantation 
prochaine du lycée imposent la construction d’un gymnase. 

 
Le lauréat du concours de Maîtrise d’œuvre, lancé pour la construction du gymnase, est le 
groupement d’architecte « Dietrich Untertrifaller architectes ». 
 
Il ressort de ses estimations à la phase de l’avant-projet définitif (APD) que le montant des travaux 
pour la réalisation du gymnase s’élève à 9 258 145 euros HT (valeur novembre 2018). 
 
Au vu de ce montant, il est nécessaire d’engager une consultation dans le cadre d’une procédure 
d’Appel d’Offres Ouvert Européen pour l’établissement d’un marché de travaux, à prix forfaitaires,  
alloti de la manière suivante : 
 
Lot 1 : Installation de chantier – gros œuvre – terrassement et charpente. Estimation : 3 699 621 € 
HT ; 
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Lot 2 : Etanchéité. Estimation 603 873 € HT ;  
 
          Lot 3 : Couverture métallique & bardage métallique. Estimation 811 351 € HT ; 
          Lot 4 : Menuiseries extérieures aluminium & occultation. Estimation 506 880 € HT ;  
          Lot 5 : Serrurerie – métallerie. Estimation 215 132 € HT ;  
          Lot 6 : Menuiseries intérieures. Estimation : 268 896 € HT ; 
          Lot 7 : Cloisons – doublages – faux plafonds. Estimation 320 136 € HT ;  
          Lot 8 : Revêtements de sols. Estimation 346 621 € HT ; 
          Lot 9 : Peinture. Estimation 109 179 € HT ;  
          Lot 10 : Electricité courants fort et faibles. Estimation 940 494 € HT ;  
          Lot 11 : CVC – Plomberie – Sanitaire. Estimation 1 270 929 € HT ; 
          Lot 12 : Ascenseurs. Estimation 32 000 € HT ;  
          Lot 13 : Equipements sportifs. Estimation 133 033 € HT ;  

 
 
Le Conseil municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix abstention :  M. Jallu) lance une procédure 
d’appel d’offres ouvert européen pour le marché de travaux de construction du gymnase Ilots Sud, et 
d’autoriser la signature des marchés, contrats correspondants et tous les actes d'exécution du marché 
avec l’entreprise retenue par la commission d’appel d’offres et à recourir à la procédure de marché 
négocié en cas d’appel d’offres infructueux. 
 

27 - MARCHE DE SERVICE DE NETTOYAGE DES LOCAUX DES ECOLES 
ELEMENTAIRES ET DES VITRES DES BATIMENTS COMMUNAUX : AUTORISATION 
DE LANCEMENT D’UNE CONSULTATION DANS LE CADRE D’UN APPEL D’OFFRES 
OUVERT EUROPEEN ET DE SIGNER LES MARCHES CORRESPONDANTS 

 
Frédérique BACHELIER ; rapporteur, expose que les contrats de nettoyage des locaux des écoles 
élémentaires et des vitres des bâtiments communaux arrivent à échéance le 30 juin 2020. 
Le marché est estimé, dans sa globalité, à 932 000 € HT pour 4 ans. 
Pour son renouvellement, il est nécessaire d’engager une consultation dans le cadre d’une procédure 
d’appel d’offres ouvert européen pour l’établissement d’un marché de service, d’un an reconductible 
3 fois par période de un an. 
Le volume et le rythme des besoins à satisfaire ne pouvant être connus en avance, le marché prendra 
la forme d’un marché à bons de commande, sans montant minimum ni maximum annuel et sera alloti 
de la manière suivante : 

 Lot 1 : Nettoyage des locaux (estimation 210 000 € HT annuel)  

 Lot 2 : Nettoyage des vitres (estimation 23 000 € HT annuel)  
 
Laurent JALLU demande s’il y a des entreprises locales qui assurent le nettoyage des vitres. 
 
Yannick BOËDEC ne connait pas le nom de l’entreprise pour le nettoyage des vitres, mais pour le 
nettoyage des locaux c’est une entreprise locale. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix abstention : M. Jallu) autorise le 
lancement d’une procédure d’appel d’offres ouvert européen pour le marché de service relatif au 
nettoyage des locaux des écoles élémentaires et des vitres des bâtiments communaux, et d’autoriser 
le Maire à signer les marchés, contrats correspondants et tous les actes d'exécution du marché avec 
l’entreprise retenue par la commission d’appel d’offres et à recourir à la procédure de marché négocié 
en cas d’appel d’offres infructueux. 
 

28 - MARCHE DE FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES POUR LES CRECHES 
MUNICIPALES ET DE FOURNITURE DE REPAS EN LIAISON FROIDE POUR LA 
RESTAURATION DES ENFANTS DE LA CRECHE DES OISILLONS: AUTORISATION DE 
LANCEMENT D’UNE CONSULTATION DANS LE CADRE D’UN APPEL D’OFFRES OUVERT 
EUROPEEN ET DE SIGNER LES MARCHES CORRESPONDANTS 

 
Nathalie OTTOBRINI, rapporteur, expose que le marché de fourniture de denrées alimentaires pour 
les crèches municipales et de fourniture de repas en liaison froide pour la restauration des enfants 
de la crèche des Oisillons arrive à échéance le 30 juin 2020,  
Le marché est estimé, dans sa globalité, à 472 000  € HT pour 4 ans, 
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Pour son renouvellement, il est donc nécessaire d’engager une consultation dans le cadre d’une 
procédure d’Appel d’Offres ouvert Européen pour l’établissement d’un marché à bons de commande 
de fourniture et service, à prix unitaires, 
Le volume et le rythme des besoins à satisfaire ne pouvant être connus précisément, le marché 
prendra la forme d’un marché à bons de commande sans montant minimum ni maximum, pour une 
durée de 1 an, reconductible 3 fois dans la limite de 4 ans, alloti de la manière suivante : 
 

- Lot 1 : Fourniture de denrées alimentaires pour la préparation des repas des enfants pour 
les crèches municipales - (estimation 85 000 € HT annuel) : 

- Lot 2 : Fourniture de repas en liaison froide pour la restauration des enfants de la crèche 
des Oisillons (estimation 33 000 € HT annuel) : 
 

Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) autorise le lancement d’une procédure d’appel d’offres ouvert européen pour le 
marché de fourniture de denrées alimentaires pour les crèches municipales et de fourniture de repas 
en liaison froide pour la restauration des enfants de la crèche des Oisillons, et d’autoriser la signature 
des marchés, contrats correspondants et tous les actes d'exécution du marché avec l’entreprise 
retenue par la commission d’appel d’offres et à recourir à la procédure de marché négocié en cas 
d’appel d’offres infructueux. 
 

29 - DESAFFECTATION D’UNE PARTIE DU CHEMIN RURAL DES LARRIS 

 
Félix TORRES-MARIN, rapporteur, expose que la Commune est propriétaire du chemin rural des 
Larris relevant du domaine privé communal.  
 
Une portion de ce chemin, représentant environ 190 m², qui est à ce jour désaffectée et n’est plus 
affectée à l’usage direct du public se situe dans le périmètre du permis d’aménager que la société 
Bouygues Immobilier a déposé pour la réalisation du projet urbain « Seine Parisii ». 
 
L’opérateur immobilier, afin de pouvoir réaliser les travaux, a besoin d’être propriétaire de cette 
portion de chemin.  
 
Un chemin rural, dès lors qu’il cesse d’être affecté à l’usage direct du public peut être cédé par la 
commune après une enquête publique préalable constatant sa désaffectation matérielle. 
 
Aussi, il convient d’organiser cette enquête publique afin de pouvoir céder cette portion de chemin 
à la société Bouygues Immobilier en vue de la réalisation de leur projet.  
 
Les travaux achevés, cette dernière s’est engagée à la rétrocéder à la commune une fois 
reconstituée avec un tracé modifié.     
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) constate la désaffectation d’une partie du chemin rural des Larris et de prescrire 
une enquête publique préalable à sa cession à la société Bouygues Immobilier.  
 

30 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATION DE POSTES 

 
Yannick BOËDEC, rapporteur, expose qu’afin de répondre aux besoins de recrutement et à la 
suite de réussite à des concours et examens, il est nécessaire de modifier le tableau des effectifs 
en créant les postes suivants : 
 

-   1 poste de puéricultrice hors classe 
-   1 poste de rédacteur principal de 2ème classe 
-   1 poste d’animateur principal de 1ère classe 
-   2 postes d’adjoint d’animation 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte les créations de postes ainsi que le tableau des 
effectifs du personnel communal présenté en annexe de la délibération. 
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31 - CALENDRIER DES OUVERTURES DOMINICALES 2020. 

 
Stéphane ROCA, rapporteur, expose que la réforme du travail du dimanche constitue l’une des 
mesures phares de la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques (« Loi Macron »). 
 
Cette loi accorde, notamment, aux maires la possibilité d’autoriser l’ouverture des commerces de 
détail 12 dimanches par an. La collectivité peut ainsi adopter, avant le 31 décembre de l’année 
précédente, la liste des dimanches concernés, après avoir préalablement consulté les organismes 
prévus par la Loi et la Communauté d’Agglomération Val Parisis. 
 
Enfin, les dérogations sont accordées à titre collectif par catégorie d’établissement. Ce principe 
s’inscrit dans le respect du droit de la concurrence. 
 

La Ville a saisi les organisations d’employeurs et de salariés concernés par courrier en date du 10 

mai 2019 et a sollicité l’avis du conseil communautaire. 

 

Les entreprises demandant généralement des ouvertures dominicales sur les périodes de soldes 

et sur la période de Noël, la Ville souhaite autoriser les dimanches suivants :   

 

- 12, 19, 26 janvier et 2 février 2020 [soldes d’hiver] 
- 28 juin et 5, 12 et 19 juillet 2020 [soldes d’été] 
- 6, 13, 20 et 27 décembre 2020 [dimanches précédant Noël et le jour de l’an] 

 

Les branches d’activités concernées par cette dérogation :  

 

- 47.1 Commerce de détail en magasin non spécialisé [grande surface] 

- 47.2 Commerce de détail alimentaire en magasin spécialisé [petit magasin alimentaire 

spécialisé] 

- 47.7 Autres commerces de détail en magasin spécialisé [habillement, pharmacie, 

parfumerie, optique, …] 

- 96.0 Autres services personnels [blanchisserie, coiffure, soins de beauté, entretien 

corporel, …] 

Le Conseil Municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix contre: M. Jallu) approuve ces 12 
dimanches selon les branches d’activités évoquées. 
 

32 – BILAN 2019 DES ANTENNES DE QUARTIER. 

 
Christian BOUCHER, rapporteur, expose qu’au cours de l’année 2019, 4 antennes ont eu lieu 
dans les 5 quartiers de la ville, 3 antennes animées par les élus et 1 antenne avec le Maire, sur le 
thème des finances de la ville. D’une façon générale, la fréquentation des permanences s’est 
maintenue à un bon niveau.  
 
En mai 2019, la fête des quartiers a proposé notamment 2 promenades découvertes de 
Cormeilles sur le thème insolite et historique. Un  circuit au nord est parti de la salle Emy-les-Prés 
pour traverser les quartiers Haut et Centre, Val d’or et Noyer de l’Image. Un circuit au sud, au 
départ de la place Jean Ferrier pour les quartiers Alsace–Lorraine, Champs-Guillaume et Bois 
Rochefort. 
 

Michel DEFRANCE souhaiterait avoir les chiffres de fréquentation. 

 

Patricia RODRIGUEZ indique que cela dépend des quartiers. Au val d’Or une moyenne 

de 20 personnes, Alsace-Lorraine  30 personnes, Haut et Centre 15 personnes et un peu 

moins de personnes pour le Noyer de l’Image. 

 

Christian BOUCHER souligne une implication plus importante. 
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Le Conseil Municipal prend acte du bilan 2019 des antennes de quartier. 
 

33 – PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION COMMUNALE POUR 
L’ACCESSIBILITE  

 
Nathalie BAUDOIN, rapporteur, expose que le code général des collectivités (article L2143-3) et 
la loi du 11 Février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées imposent la création de la Commission Communale pour 
l’Accessibilité (CCA) pour les communes de plus de 5 000 habitants,  
Cette instance a pour missions principales, dans la limite des compétences attribuées à la 
collectivité de : 

 Dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 
espaces publics et des transports. 

 Faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 
l’existant. 

 Organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux 
personnes handicapées. 

 Tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés 
sur le territoire communal qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée et la 
liste des établissements accessibles aux personnes handicapées. 

 Établir un rapport annuel présenté en conseil municipal 

Les compétences de la ville de Cormeilles-en-Parisis en matière d’accessibilité concernent la voirie 

et espaces publics, le cadre bâti et les établissements recevant du public et le logement. Les 

services de transports collectifs et intermodalité relèvent de la compétence de la communauté 

d’agglomération ValParisis. 

La commission communale pour l’accessibilité adopte annuellement son rapport qui doit faire 

l’objet d’une présentation en conseil municipal avant d’être adressé au Préfet et à la présidente du 

Conseil Départemental. 

Ce rapport annuel a pour objet de formaliser l’état d’avancement de la mise en accessibilité du 

territoire, capitaliser les actions et faire remonter les difficultés et/ou besoins.  

Il a été présenté à la commission communale pour l’accessibilité lors de sa séance du 20 novembre 

2019. 

Michel DEFRANCE souhaiterait que le nombre de traversées soit plus important. Il y en a 300 sur 

900, en 2018 : 15 ont été réalisées, il a fait remarquer à la commission qu’il faudrait 30 ans pour 

réaliser toutes ces traversées aux handicapés. 

Laurent JALLU pense que nous sommes mauvais. Il pense qu’il faudrait voir si l’on peut accélérer 

certaines choses. Le handicap est difficile à vivre.  

Yannick BOËDEC indique qu’aujourd’hui on demande à la ville de tout faire seule, la ville ne peut 
pas être seule à tout faire. Pour les transports, on a la chance d’avoir une Agglomération puissante. 
Elle a lancé le plan d’adaptation des arrêts de bus, il est pratiquement terminé mais souvent lorsque 
l’on prend un bus c’est pour prendre le train et une fois que l’on est à la gare rien n’a été prévu ni 
réalisé.  
On peut faire mieux mais ce n’est pas qu’un problème communal. 
 
Laurent JALLU évoque son idée de mettre moins de moyens financiers dans la police municipale. 
Il estime qu’il serait bon que la ville puisse s’enorgueillir d’être au top sur le handicap. 
 
Yannick BOËDEC indique combien il aimerait mettre moins de moyens dans la police municipale. 
Mais, si on le fait, c’est que l’Etat n’assure plus sa mission. 
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Le Conseil Municipal prend acte du rapport annuel 2019 de la commission communale pour 

l’accessibilité. 

34 - CHANGEMENT D’USAGE DES LOCAUX D’HABITATION EN MEUBLES DE TOURISME – 
INSTITUTION DE L’AUTORISATION PREALABLE DE CHANGEMENT D’USAGE ET FIXATION 
DES CONDITIONS DE L’AUTORISATION PREALABLE. 

 
Jérôme THIERRY, rapporteur, expose que les communes ont la faculté de subordonner à une 
autorisation préalable, le changement d’usage de locaux, destinés initialement à l’habitation, en 
des locations saisonnières de logements, pour des séjours de courte durée à des personnes qui 
n’y élisent pas leur domicile, 

 
Tout en  préservant la fonction résidentielle dans la Commune, il est nécessaire de ne pas aggraver 
la pénurie de logements et de fixer les conditions encadrant l’autorisation de ces changements 
d’usage. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 
-instaure la procédure d’autorisation préalable de changement d’usage de locaux destinés à 
l’habitation en vue de les louer de manière répétée pour de courtes durées à une clientèle de 
passage qui n’y élit pas domicile. 
 
- précise que les changements d’usage de locaux d’habitation énumérés ci-après sont autorisés 
d’office, sans qu’il soit utile d’en faire la demande : 
Les locations pour de courtes durées à une clientèle de passage, dès lors que le logement constitue 
la résidence principale du loueur (L631-7-7A du CCH). La durée de location ne doit pas excéder 
120 jours par an. Toutefois, la déclaration en mairie du meublé de tourisme reste obligatoire en 
application des articles L324-1-1 et D324-1-1 du code du tourisme ainsi que les formalités liées à 
la taxe de séjour. 
Les locations de chambre (s) pour de courtes durées à une clientèle de passage, dès lors que le 
logement concerné constitue la résidence principale du loueur (L631-7-1 A du CCH) 
 
- fixe ainsi qu’il suit les conditions de délivrance des autorisations de location de meublés 
touristiques : 
La location de meublés touristiques consiste en la mise en location de manière répétée d’un local 
meublé destiné pour de courtes durées, à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile (article 
16 de la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014). Ces locations s’entendent comme des contrats 
de location, conclus pour une durée maximale et non renouvelable de quatre-vingt-dix jours 
consécutifs. 
Il est nécessaire de solliciter une autorisation pour chaque logement objet d’un changement 
d’usage. En cas de division d’un même logement, une autorisation est à solliciter pour chaque 
logement issu de la division. 
Il est rappelé que le logement proposé à la location doit répondre aux normes de décence. 
 
- précise que cette autorisation est nominative, attachée à la personne et non au local, et donc 
incessible. 
 
- dit que ces dispositions sont applicables sur tout le territoire de la commune. 
 
-autorise le Maire à signer tous les documents et actes nécessaires à l’exécution de cette 
délibération. 
 

35 - LOCATION D’UN MEUBLÉ DE TOURISME – INSTITUTION DE LA PROCEDURE 
D’ENREGISTREMENT. 

 
Jérôme THIERRY, rapporteur, expose que suite à la délibération précédente, subordonnant le 
changement d’usage de locaux destinés à l’habitation à une autorisation préalable, il est nécessaire 
d’instituer une procédure d’enregistrement. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :   
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-soumet à une déclaration préalable soumise à enregistrement la location, pour de courtes durées, 
d’un local meublé en faveur d’une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile 
-de préciser que la déclaration comprend les informations exigées au titre de l’article D324-1-1 du 
code du tourisme, y compris le numéro invariant identifiant le logement tel qu’il ressort de l’avis de 
taxe d’habitation du déclarant. 
 
- dit qu’un téléservice est mis en œuvre afin de permettre d’effectuer la déclaration. 
 
-dit que ces dispositions sont applicables sur tout le territoire de la commune. 
 

36 - CONVENTION BIPARTITE DE TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC DES ESPACES 
COMMUNS VOIRIES ET RESEAUX DANS LE CADRE DU PERMIS D’AMENAGER « LE 
COTEAU » DU PROJET URBAIN « SEINE PARISII » ENTRE LA COMMUNE ET LA SOCIETE 
BOUYGUES IMMOBILIER. 

 
Nicole LANASPRE, rapporteur, expose que la société Bouygues Immobilier développe sur les 
berges de Seine le projet d’aménagement « Seine Parisii » qui prévoit la réalisation d’un nouveau 
quartier de 1200 logements, de commerces, d’un port de plaisance, d’un groupe scolaire, d’une 
crèche et d’une nouvelle route.  
 
Ce projet nécessite également la réalisation, par cet opérateur, des espaces et équipements 
suivants destinés à être transférés, une fois les travaux achevés, dans le domaine public 
communal.  
 
A cette fin, l’opérateur Bouygues Immobilier a déposé deux demandes de permis d’aménager 
dénommés pour le premier « LE COTEAU » et le second « RIVES DE SEINE ».  
 
Il convient donc de déterminer, dans le cadre de la demande du permis d’aménager « LE 
COTEAU », par convention bipartite entre la Commune et l’opérateur, les conditions dans 
lesquelles ces biens seront transférés dans le domaine public communal et qui comprennent :  
 

 Nouvelle route du plateau et ses infrastructures 

 Voies internes du quartier et espaces paysagers attenants 

 Reconstitution du chemin des Larris 

  
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix contre: Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve, dans le cadre du permis d’aménager « LE COTEAU », la convention 
bipartite entre la Commune et la société Bouygues de transfert dans le domaine public des espaces 
communs, voiries et réseaux.  
 

37 - CONVENTION TRIPARTITE DE TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC DES ESPACES 
COMMUNS VOIRIES ET RESEAUX DANS LE CADRE DU PERMIS D’AMENAGER « RIVES DE 
SEINE » DU PROJET URBAIN « SEINE PARISII ENTRE LA COMMUNE, LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION VAL PARISIS ET BOUYGUES IMMOBILIER 

 
Nicole LANASPRE, rapporteur, expose que la société Bouygues Immobilier développe sur les 
berges de Seine le projet d’aménagement « Seine Parisii » qui prévoit la réalisation d’un nouveau 
quartier de 1200 logements, de commerces, d’un port de plaisance, d’un groupe scolaire, d’une 
crèche et d’une nouvelle route.  
 
Ce projet nécessite également la réalisation, par cet opérateur, des espaces et équipements 
suivants destinés à être transférés dans le domaine public de la Commune et de la Communauté 
d’agglomération Val Parisis. 
 
A cette fin, l’opérateur Bouygues Immobilier a déposé deux demandes de permis d’aménager 
dénommés pour le premier « LE COTEAU » et le second « RIVES DE SEINE ». 
 
Il convient donc de déterminer, dans le cadre de la demande du permis d’aménager « RIVES DE 
SEINE », par convention tripartite entre la Commune, la Communauté d’agglomération Val Parisis 
et l’opérateur, les conditions dans lesquelles ces biens seront transférés dans le domaine public.  
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Au regard des compétences de la Commune, sont destinés à être transférés dans le domaine 
public communal :  
 

- Place centrale et l’amphithéâtre donnant sur la Seine 

- Voies internes du quartier et les espaces paysagers attenants 
- Voies piétonnes sur les quais du port et les espaces paysagers attenants 
- Espaces paysagers en cœur d’ilots 
 

Au regard des compétences de la Communauté d’agglomération Val Parisis, sont destinés à être 
transférés dans le domaine public communautaire :   
 

- Emprise de la véloroute 
- Ouvrage de décharge permettant l’écoulement des eaux entre le port et la Seine en cas  

            de crue moyenne ou forte avec les réseaux situés en sous-sol. 
- Espaces paysagers entre la véloroute et les lots privés. 

- Ouvrage d’agrément (2 belvédères) donnant sur la Seine 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix contre: Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve, dans le cadre du permis d’aménager « RIVES DE SEINE », la 
convention tripartite entre la Commune, la Communauté d’agglomération Val Parisis et la société 
Bouygues Immobilier de transfert dans le domaine public des espaces communs, voiries et 
réseaux. 
 

38 - MODIFICATION DES STATUTS – COMPETENCES OBLIGATOIRES «EAUX», 
«ASSAINISSEMENT», GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES » COMPETENCE 
FACULTATIVE «OPERATION D’AMENAGEMENT» - TRANSFERT DE LA GESTION DU POLE 
GARE DE TAVERNY. 

 
Michel JAY, rapporteur, expose que la Communauté d’Agglomération Val Parisis exerce 
actuellement les compétences «eau» «assainissement» à titre optionnel et la compétence «gestion 
des eaux pluviales urbaines» à titre facultatif, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
A compter du 1er janvier 2020, ces compétences seront exercées à titre obligatoire par les 
communautés d’agglomération. 
 
Il convient de modifier les statuts de la Communauté d’Agglomération Le Parisis afin de faire figurer 
ces trois compétences au rang des compétences obligatoires. 
 
Par ailleurs, suite à la finalisation de l’étude de faisabilité du pôle gare de Taverny réalisée par la 
ville, la municipalité a fait connaître sa volonté de transférer la gestion du futur pôle ainsi que la 
maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des travaux d’aménagement à la Communauté 
d’Agglomération Val Parisis. 
Pour répondre favorablement à cette demande, il est proposé de modifier les statuts de la CAVP 
en ce qui concerne sa compétence facultative «opérations d’aménagement» pour y inclure le pôle 
gare de Taverny. 
 
Laurent JALLU souhaiterait connaître l’intérêt de la ville de Taverny de basculer le pôle gare dans 
l’Agglomération, est-ce pour faire financer par l’ensemble des 15 villes l’aménagement de ce pôle. 
 
Yannick BOËDEC rappelle que c’est une compétence de l’Agglomération tout en reconnaissant 
que Laurent Jallu fait une bonne analyse. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (32 voix pour et 1 voix abstention : M. Jallu) approuve la 
modification des statuts de la CA Val Parisis 
 

39 - RAPPORT 2019 N°1 DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 
TRANSFEREES (CLECT). 

 
Gilbert AH-YU, rapporteur, expose que le rapport de la CLECT a pour finalité de retracer le 
montant des charges transférées par la commune à l’EPCI. Il a pour objet d'éclairer la décision du 
conseil communautaire lors de la fixation ou de la révision du montant de l’attribution de 
compensation. 
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Ce rapport doit, dans un délai de 3 mois, être approuvé par délibérations concordantes à la majorité 
qualifiée, c’est-à-dire par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve le rapport de la CLECT n°1 établi le 9 septembre 2019 concernant 
l’évaluation des charges transférées pour les compétences suivantes : 
- Les voiries 
- Les Zones d’Activité Economiques (ZAE) 
- Les gares routières 

 

40 - RAPPORT 2019 N°2 DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 
TRANSFEREES (CLECT). 

 
Gilbert AH-YU, rapporteur, le rapport de la CLECT a pour finalité de retracer le montant des 
charges transférées par la commune à l’EPCI. Il a pour objet d'éclairer la décision du conseil 
communautaire lors de la fixation ou de la révision du montant de l’attribution de compensation. 
Ce rapport doit, dans un délai de 3 mois, être approuvé par délibérations concordantes à la majorité 
qualifiée, c’est-à-dire par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour, et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve le rapport de la CLECT n°2 établi le 9 septembre 2019 concernant 
l’évaluation des charges transférées au titre des parkings. 
 

41 – COMMUNE – DECISION MODIFICATIVE N° 4 – EXERCICE 2019. 

 
Gilbert AH-YU, rapporteur, expose que le Conseil Municipal a la possibilité de modifier le budget 
de la commune jusqu’à la fin de l’exercice auquel il s’applique. 
 
Des ajustements du budget 2019 ont été nécessaires en sections de fonctionnement suite au 
refinancement, à un taux plus avantageux (taux fixe à 0,65%), de quatre emprunts. 
 
Il s’avère, à l’arrêt des comptes définitifs, que le montant de ce refinancement n’incluait pas la 
totalité des intérêts à rembourser par anticipation pour la dernière échéance d’un des emprunts. 
 
La décision modificative se présente comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Nature DEPENSES Nature RECETTES 

022 - Virement à la section 
d'investissement 

- 47 600,00 €     

6688 - Autres charges 
financières 

+ 47 600,00 €     

TOTAL 0,00 €     

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (30 voix pour et 3 voix abstention : Mme Khelfaoui, MM. 
Defrance, Jallu) approuve la décision municipale n°4 telle que définie ci-dessus. 
 

42 - DECISIONS MUNICIPALES DU 18 NOVEMBRE 2019 AU 5 DECEMBRE 2019 

 
Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres 
du Conseil Municipal sont informés des décisions que Yannick BOËDEC, Maire, a pris dans le 
cadre de ses délégations. 
 
N°2019-127 – Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain sur le bien cadastré 
AW 310 sis 3 bis rue Gallieni à l’établissement public foncier d’Ile de France. 
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Le Maire a délégué, l’exercice du droit de préemption urbain à l’Etablissement public foncier d’Ile 
de France sise 4/14 rue Ferrus à Paris (75014) à l’occasion de la déclaration d’intention d’aliéner 
du bien cadastré AW 310 sis 3bis rue Gallieni appartenant à Monsieur Willi Nonnenmacher. 
 
N°2019-137 – Don du fonds d’archives de l’association «Le Cercle Culturel Plaisir de 
Connaître» à la Commune. 
Le Maire a accepté le don du fonds d’archives de l’association « Le Cercle Culturel Plaisir de 
Connaître ». Un contrat définissant les conditions de conservation, de communication et de 
reproduction des documents sera signé entre le Maire et l’Association. 
 
2019-138 – Signature d’un marché de travaux pour la réalisation d’un poste de police, 
d’une place aménagée et de 6 emplacements de stationnement boxés sise 2 rue de Nancy. 
Le Maire a confié à l’opérateur SCCV Cormeilles Nancy la réalisation d’un poste de police 
municipale, d’une place publique et de 6 emplacements de stationnement boxés sise 2 rue de 
Nancy pour un montant de 789 053,33 € HT et a signé le marché de travaux par acte authentique 
avec l’opérateur. 
 

43 –  QUESTIONS DIVERSES ET INFORMATIONS. 

 
QUESTIONS DIVERSES. 
 
Laurent JALLU souhaiterait des explications concernant les déplacements sur l’Agglomération 
dans le cadre des « Pass local », il serait question de quotas par ville, qui seraient plus ou moins 
respectés par les différentes villes de l’Agglo. Par ailleurs, il sait qu’il y a quelques mouvements sur 
le centre de tri de la poste certains postiers seraient inquiets quant à leur devenir. Il est 
effectivement étonnant de parler d’un éventuel déménagement de ce centre alors que nous 
sommes une ville qui ne peut que croître.  
 
Yannick BOËDEC indique, qu’en ce qui concerne les déplacements sur l’Agglomération, 
effectivement celle-ci détermine un nombre de passe local en fonction du nombre d’habitants. Il 
souligne qu’il n’y a pas d’alerte de villes qui arriveraient au maximum de leur quota. 
 
En ce qui concerne le centre de tri, il a reçu les syndicats du centre de tri. Ceux-ci lui ont donné 
une information qui ne correspond pas à celle donnée par la Direction de la Poste. Celle-ci parle 
de restructuration, pas de fermeture mais d’un déménagement à Cormeilles dans un centre plus 
grand. Les syndicats annoncent qu’il serait fermé et qu’il reviendrait dans le sous-sol de la poste 
actuelle. Yannick BOËDEC va maintenant retourner voir la Direction de la Poste  
 
Michel DEFRANCE dans le cadre du remblaiement de la carrière Lambert, souhaiterait savoir ce 
qu’il en est du projet de raccordement à l’autoroute. 
 
Yannick BOËDEC indique que la bretelle à Sannois a été prise en considération par le 
Département, c’est inscrit au Plan Route de la Région, l’enquête publique a eu lieu au mois de mai 
ou Juin à Sannois et les travaux sont prévus pour l’été 2020. 
 
Michel DEFRANCE souhaiterait connaître le nombre de camions qui emprunteront cette bretelle. 
 
Yannick BOËDEC indique qu’il est prévu 100 camions par jour pour la partie nord. Il rappelle que 
l’on est sur 600 mouvements, 300 camions pour le remblaiement de la carrière et sans cette bretelle 
ce mouvement aurait été par le sud donc par la RD 392, d’où la bretelle et le rond-point, l’idée c’est 
de repartir la charge. Il indique que l’on a eu l’accord du Maire de Sannois et du Maire de 
Franconville en 2013. Il souligne qu’il a fallu 6 ans pour l’obtenir et que ce projet date de 25 ans. 
 
INFORMATIONS 
 
Yannick BOËDEC indique qu’un véhicule a brûlé devant le collège Daguerre mais qu’il ne s’agit 
pas d’un acte malveillant. 

____ 
 
Yannick BOËDEC explique que l’Agglomération est sollicitée par l’Etat depuis 2018 pour voter la 
carte de bruit, notamment celle pour le bruit aérien établie par Bruit Parif selon des critères et des 
normes donnés par l’Etat.  
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La première carte était blanche c’est-à-dire qu’il n’y a aucun bruit d’avion, l’Agglomération a donc 
rejetée cette carte. 
4 mois plus tard, une nouvelle carte a été un peu réévaluée et indique un peu de bruit, celle-ci a 
également été rejetée à l’unanimité des 15 villes. Mi- juin un courrier du Directeur Général de la 
Préfecture indique qu’il y avait une incompréhension et qu’il n’était pas possible de voter contre et 
qu’il enjoignait le Président de l’Agglomération de convoquer un Conseil Communautaire, avant le 
27 août, afin de voter la carte de bruit comme prévue par les textes européens.  
Il a donc été répondu qu’il était pris acte, que le Conseil Communautaire ne serait pas convoqué. 
Début octobre un arrêté du Préfet se substitue au Président de l’Agglomération et du Conseil 
Communautaire et décide d’autorité de voter les cartes de bruit. 
 
Face à cela, après consultation des différents Maires, un recours gracieux auprès du Préfet a été 
déposé pour qu’il retire cet arrêté et à défaut le Conseil Communautaire ira au Tribunal Administratif 
avec comme premier argument un déni de démocratie. Si le Tribunal considère que c’est légal, le 
Conseil Communautaire ira jusqu’aux Tribunaux Européens. 

_____  
 
Yannick BOËDEC indique que, sauf imprévu, ce Conseil Municipal est le dernier du mandat. 
 
Il remercie pour leur implication les élus de la majorité et les élus de l’opposition et il y associe le 
personnel communal et demande au Directeur Général de transmettre ses félicitations. 
 
Fier du travail accompli même si ce mandat n’a pas été simple, puisque depuis 2015 les communes 
ont subi une véritable purge des dotations d’Etat. 
Il a été fait autant, si ce n’est plus mais sans doute pas assez, avec 10 millions d’euros de moins 
que le mandat précédent.  
Tout n’a peut-être pas été parfait mais l’investissement des Elus sur ce mandat a été parfait et il 
les remercie personnellement. 
 
Il souhaite à chacun de bonnes fêtes de fin d’année. 

La séance est levée à 22 h 08 
 
 
                                                                                                  Le Maire, 
                                                                                           Yannick BOËDEC 
 
 


